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Introduction
Avancées, limites et perspectives  
de la Directive Cadre sur l’Eau à l’échéance 2015
Grégoire M. Maillet
Introduction :  
La DCE à l’horizon 2015
La Directive Cadre sur l’Eau (European 
Commission, 2000) a pour but de promouvoir une 
utilisation durable (tant qualitative que quantitative) 
de l’eau et, pour ce faire, s’applique aux 27 États de 
l’Union Européenne depuis l’an 2000. L’année 2015 
est une limite charnière puisque l’objectif fixé était 
d’atteindre un bon état chimique et écologique de 
toutes les eaux européennes pour cette année. Le 
bilan d’aujourd’hui force à multiplier les constats 
d’échec (M.A.P., 2008 ; EEA, 2012) face à la forte 
résilience des pollutions, aux trajectoires évolutives 
tenaces des écosystèmes et à l’inertie des pratiques 
sociétales et des systèmes de production (agricoles 
notamment) (Folke et al., 2002 ; T. Pointet, 2005 ; 
Moreno-Mateos et al., 2012 ; P. Geoff, 2014). Cette 
conjoncture a conduit à considérer que, dans les 
situations où cet objectif ne pouvait être atteint 
en 2015, des extensions pourraient être accordées 
jusqu’à l’échéance limite de la Directive fixée à 
2027, sous réserve qu’elles soient demandées et 
justifiées.
De fait, si nombre de masses d’eau sont effecti-
vement « en bon état » actuellement (figure 1 – 
planche I), rares sont celles qui ne l’étaient pas et 
qui le sont devenues sous l’impulsion de la DCE 
(Ioris, 2015 ; Kanakoudis et al., 2015).
Bases structurelles  
et scientifiques de la DCE
Pourtant la Directive a bénéficié pour sa rédaction 
du retour d’expérience de l’approche par le modèle 
DPSIR (FPEIR en français pour Forces motrices-
Pressions-Etat-Impact-Réponses), approche globale 
formalisée par l’OCDE (OCDE, 1991 ; OCDE, 
1998) visant à décrire les interactions entre la 
société et l’environnement à l’aide d’indicateurs 
et de statistiques. Ce transfert d’expérience s’est 
concrétisé dans la Directive par la reprise à son 
compte des concepts de « gestion intégrée », d’« état 
de référence », ou de « bon état des masses d’eau », 
éléments novateurs et gages théoriques de la réus-
site de cette première tentative de définition d’un 
cadre européen pour la politique de l’eau (Loupsans, 
2013).
Qui plus est, force est de constater que la transpo-
sition de cette directive en France a été particuliè-
rement bien prise en charge et d’application rapide 
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(loi 2004.338 du 21 avril 2004). Le positionnement 
en première ligne des Agences de bassins hydrogra-
phiques, puis la (re)création de l’ONEMA par la 
loi sur l’eau et les milieux aquatiques (Lema) du 
30 décembre 2006, ont en effet permis une mise 
en œuvre et un accompagnement aussi pertinents 
que possible des différentes étapes d’application de 
la Directive au travers des SDAGE (délivrance d’un 
état des lieux, identification des verrous méthodo-
logiques, définition des connaissances manquantes, 
rédaction de cahier des charges pour la mise en place 
de mesures correctives ou compensatoires, évalua-
tion économique de la faisabilité de ces mesures, 
consultations publiques, planification d’actions, 
communication…) (Barraud et Germaine, 2013).
Causes des limites identifiées
Les raisons de ce relatif échec ne sont donc pas 
à rechercher dans l’application de la méthode mais 
plus probablement dans les limites du cahier des 
charges initial, vraisemblablement encore immature 
au moment de la publication de la Directive. En 
effet, il y avait entre 1994 et 2000, période d’écri-
ture de la Directive, un décalage entre la prise de 
conscience du niveau alarmant de la qualité des 
eaux européennes, les besoins des financeurs public 
en matière de production d’indicateurs quantitatifs, 
et les attentes légitimes des politiques en termes 
de délais, d’un côté et, d’un autre côté, les connais-
sances scientifiques nécessaires ne serait-ce qu’à 
l’élaboration des protocoles d’évaluation. Mais c’est 
sans doute aussi la capacité des hydrosystèmes à 
exprimer les fruits d’opérations de réparation/res-
tauration/compensation qui aurait été largement 
sous-estimée (J.-C. Dauvin, 2007 ; Bouleau et Pont, 
2014).
Il semble, de fait, que le fossé se soit progressi-
vement creusé entre un monde de gestionnaires 
s’appliquant à rendre la DCE aussi efficace que 
possible, et un monde académique, d’abord lent à 
réagir (Lévêque, 2013), puis s’orientant essentielle-
ment à rebours vers la redéfinition des concepts de 
base ou la validation/perfectionnement/reformula-
tion de protocoles d’études. Ainsi, sans s’opposer aux 
agences de l’État et aux bureaux d’étude, la commu-
nauté scientifique s’est essentiellement évertuée au 
cours des 10 dernières années à repérer les lacunes 
et incohérences de la DCE. À titre d’exemple, on 
soulèvera la dénonciation de la prise en compte tar-
dive des effets de la variabilité hydroclimatique à 
court ou long terme sur les hydrosystèmes (D. Pont, 
2006 ; Lespez et al., 2013 ; Beniston et al., 2014 ; 
Lalubie et al., ce volume) ou sa non influence dans 
les processus de prise de décision (Kiparsky et al., 
2012). On notera aussi les remarques sur la délicate 
application de la Directive dans les espaces trans-
frontaliers (Maury et Richard, 2011 ; Da Costa Silva 
et al., 2013 ; Dave et Munawar, 2014) ou sur le peu 
d’empressement à mettre en œuvre la dimension 
participative que la Directive appelait pourtant de 
ses vœux (Steyaert et Ollivier, 2007).
Mais le point central de divergence réside sur-
tout dans la remise en cause par les chercheurs des 
principes fondateurs de la DCE L’identification, 
la délimitation et la définition des masses d’eau de 
l’Union Européenne est remise en cause (Dauvin, 
2011 ; Bartout, ce volume). Le concept de « gestion 
intégrée » des bassins versants fait très tôt l’objet 
d’objections de fond (Ruf et Valony, 2007 ; Linton 
et Brooks, 2011 ; O.  Graefe, 2013 ; Lajeunesse 
et al., ce volume). Celui d’« état de référence » fait, 
quand à lui, l’objet de controverses plus techniques 
(Stoddard, 2006 ; Dufour et Piégay, 2009 ; Bouleau 
et Pont, 2015 ; Lalubie et al., ce volume) car il pré-
suppose la définition de valeurs de référence qui 
renvoient la plupart du temps à une définition à 
dires d’expert basée sur des séries historiques décen-
nales (~1990-2000) incomplètes ou non-homo-
gènes (Buchet, 2012). Plus fondamentalement, ce 
concept s’oppose au principe de « trajectoire évo-
lutive » (Lévêque, 2013) dans une vision un peu 
conservationniste voire fixiste que dénonçait déjà 
Colinvaux en 1982. Quant à la notion de « bon état 
écologique », structurellement liée à un état de réfé-
rence « forcément » faiblement anthropisé (Roche 
et al., 2005), elle est fortement critiquée par la com-
munauté scientifique en raison, notamment, de la 
subjectivité d’une évaluation simpliste de l’écosys-
tème, basée exclusivement sur la qualité des eaux 
de surface (Barraud et Germaine, 2013).
Ainsi, à l’échéance 2015, alors que les gestion-
naires ont fait le point (Dupont-Kerlan, 2014) et 
que les décideurs tirent des bilans (European 
Commission, 2015), les scientifiques en sont 
encore à roder les indicateurs, tant géochimiques 
(e.g. Nowell, 2014 ; Lajeunesse et al., ce volume) 
que biologiques (e.g. Ducrotoy et al., 2011 ; Feio et 
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al., 2014) ; tandis que l’évaluation des impacts éco-
nomiques (analyses coût/bénéfices) n’en est encore 
qu’au stade de l’élaboration des protocoles pluri-
disciplinaires (écologie-économie) nécessaires aux 
calculs (Martin-Ortega et al., 2015). Sans parler des 
toujours persistantes difficultés d’homogénéisation 
de ces protocoles entre les partenaires européens 
(Carletti et Heiskanen, 2009 ; Pardo et al., 2012 ; 
Birk et al., 2013 ; Poikane et al., 2014, Poikane et 
al., 2015)…
Plus-value de ce dossier spécial
L’objectif de ce dossier spécial DCE, qui se vou-
lait plus exhaustif, est d’illustrer selon des approches 
disciplinaires très distinctes, le regard que des spé-
cialistes, gestionnaires, chercheurs ou agents de 
l’État confrontés à la mise en œuvre de la DCE, 
portent sur leur domaine d’expertise en 2015. Ils 
ont vocation à produire des éclairages sur différentes 
étapes de la mise en œuvre de la DCE, tout en iden-
tifiant les contours de futurs débats (restauration, 
appropriation citoyenne) au-delà même du nouveau 
terme prévu de la directive (en 2027).
Ainsi, P. Bartout initie la réflexion en tentant 
d’évaluer la qualité de la perception qu’à l’Europe 
de ses propres masses d’eau. La masse d’eau, décou-
page territorial élémentaire des milieux aquatiques 
destinée à être l’unité d’évaluation de la DCE, est 
en effet un objet qui demande à être caractérisé 
avec précision, afin, entre autres, que les protocoles 
de caractérisation et de suivi de l’état écologique 
soient adaptés à la diversité des configurations. En 
s’appuyant sur l’exemple des plans d’eau, l’auteur 
démontre la mise à l’écart «  en partie subie, en 
partie voulue » de près de 99,8 % des plans d’eau 
européens. Il pointe ainsi, outre une méconnais-
sance criante du territoire de l’Union européenne, 
un biais significatif dans l’orientation des politiques 
publiques et des priorités fixées aux états membres.
O. Le Pape, M. Lepage, et P. Féra, quant à eux, 
reviennent sur la diversité des masses d’eau et le 
décalage de connaissance qui existait entre ces 
milieux. Ils illustrent le bilan DCE par un retour 
sur les avancées méthodologiques qu’aura permises 
la Directive dans les milieux estuariens. En repla-
çant les éléments dans leur contexte historique, ils 
explicitent le contexte de déficit de connaissances 
scientifiques et méthodologiques auquel les Agences 
de bassin ont du faire face dans la mise en œuvre de 
la Directive. Puis ils exposent les différentes étapes 
franchies au pas de charge pour parvenir à proposer 
en 2015 des protocoles efficaces, tant en matière 
de bio-indicateurs pertinents pour les masses d’eau 
de transition, qu’en termes de collaboration abou-
tie pour espérer une réelle gestion intégrée des 
estuaires et eaux côtières.
Un autre aspect de la mise en œuvre de la DCE 
est traité par l’article de G. Lalubie, J.-R. Gros-
Désormeaux, et T. Nicolas. En dénonçant la minimi-
sation de l’impact du changement climatique sur la 
qualité des eaux aux Antilles françaises, ils touchent 
du doigt les conséquences d’une sous-estimation 
de l’hétérogénéité du territoire d’application de la 
DCE et de la trop contraignante normalisation des 
méthodes et temporalités qui en résultent. Ceci se 
traduit, dans leur cas d’étude, par une forte limita-
tion dans la capacité des DROM à caractériser un 
état de référence fiable de leurs masses d’eau, un 
moindre leadership des agences de l’état par rapport 
à la métropole, et un plus délicat découplage entre 
les objectifs DCE, l’institutionnalisation du principe 
de précaution et la réduction des vulnérabilités cli-
matiques de ces territoires. Ils concluent en propo-
sant un réel effort d’implication de l’ensemble des 
acteurs de l’environnement dans une configuration 
où les moyens financiers alloués seront à la hauteur 
des verrous à dépasser et des synergies à développer.
Pour clore ce dossier, I. La Jeunesse et ses collabo-
rateurs testent l’efficacité de la mise en œuvre d’un 
plan de gestion de bassin-versant visant à réduire 
la contamination d’un cours d’eau. Ce n’est certes 
qu’un exemple parmi d’autres, mais il permettra au 
lecteur de se faire une idée de la réalité des situa-
tions auxquelles les gestionnaires sont confrontés, et 
de l’efficacité des injonctions européennes sur la res-
tauration des hydrosystèmes. Au-delà de cet objectif, 
cet article est une illustration de travail collaboratif 
efficace entre chercheurs, gestionnaires et décideurs/
financeurs, menant à une caractérisation précise de la 
rémanence des pollutions et à la juste évaluation des 
objectifs atteignables à l’échéance 2018.
Perspectives et champs  
de recherche
Rester au niveau du constat ne peut pas faire 
évoluer les choses positivement. Très tôt, le risque 
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de ne pas atteindre les objectifs en 2015 avait été 
évalué et modélisé (Borja et al., 2006 ; Breen et al., 
2012). Cette anticipation a permis à de nombreuses 
composantes du tissu scientifique et managérial de 
l’environnement de se structurer pour :
– rechercher le bénéfice scientifique qu’il était 
possible de tirer des études mises en œuvres dans 
le cadre de la Directive (Dufresne et Flamand, 
2009 ; Argillier et Lepage, 2010 ; Le Pape et al., ce 
volume) ;
– se faire force de proposition avec une véri-
table volonté de perfectionnement des méthodes 
et approches, pour que la DCE débouche à l’hori-
zon 2021 sur des résultats plus positifs (WFD CIS, 
2010 ; Hering et al., 2013 ; Reyjol et al., 2014 ; Prat 
et al, 2014 ; Boero et al., 2015 ; Garnier et al., 2015). 
La voie empruntée par la directive-cadre sur la 
stratégie marine (DCSMM), adoptée par l’Union 
Européenne en 2008, semble bénéficier à son tour 
de ce retour d’expérience de la DCE. En prônant 
de dépasser le simple recours aux descripteurs sim-
plistes (teneurs en contaminants, nombre d’espèces 
présentes, etc.), elle s’attache de manière pertinente 
à la compréhension des interactions entre les diffé-
rents facteurs environnementaux et les rétro-actions 
entre environnements et écosystèmes. C’est, semble 
t-il, l’approche que les services en charge de l’appli-
cation de la DCE devront emprunter sur ce nouveau 
cycle qui s’ouvre avec l’année 2016 pour espérer des 
résultats probants à l’horizon 2021.
Certes, les défis scientifiques ne manquent pas 
sur cette voie qui reste à tracer (Roche et al., 2005 ; 
Arnaud-Fassetta et al., 2013). Mais ce processus de 
parangonnage, encore inachevé en 2015, aura tout 
de même permis l’émergence de notions fondamen-
tales comme celle de « Alternative State Theory » 
(Scheffer et al., 2001), de « services rendus par les 
écosystèmes » (de Groot et al., 2002 ; Wallace, 2007), 
ou de «  écologisation  » (Napoléone et Allaoua, 
2014), qui ont ouvert les champs de la recherche 
en matière d’évaluation des vulnérabilités significa-
tives des écosystèmes, d’amélioration de la qualité 
des masses d’eau, de restauration des conditions 
d’équilibre des hydrosystèmes ou de justification 
de nouveaux dispositifs de consultation du public 
(Dufour et Piégay, 2009 ; Chevassus-Au-Louis et 
al., 2009 ; Notte et Salles, 2011 ; Maresca et al., 
2011 ; Verdonschot et al., 2013). Concepts qui, bien 
que très prometteurs en matière d’avancées scien-
tifiques, de satisfactions intellectuelles et surtout 
de résultats durables, atteignent déjà de premières 
limites (Barnaud et al., 2011) et appellent déjà à de 
nouvelles approches qui, par exemple, tenteraient 
d’introduire la « convivialité » (Dilling et Lemos, 
2011) dans les nécessaires échanges itératifs entre 
scientifiques et décideurs. C’est par cette refonte 
totale des relations entre acteurs de la gestion envi-
ronnementale, et grâce à ces avancées interdisci-
plinaires qu’aura permises la DCE, que l’on pourra 
espérer aboutir à la concertation et la participation 
active de toutes les parties prenantes que la bonne 
gestion des masses d’eau européenne nécessite.
Le processus de maturation scientifique semble 
donc en tout point en voie d’achèvement. Il aura 
nécessité 15 ans mais devrait déboucher sur un 
cahier des charges applicable et pertinent à l’échelle 
européenne, et adapté à la grande diversité des 
masses d’eau. Certains objecteront que l’urgence 
de la situation aurait exigé une mise en place plus 
rapide. On peut, de fait, et sans être fataliste, le 
regretter. Mais ainsi va la Science (et souvent fort 
heureusement…) !
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